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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE ET LA RÉPUBLIQUE 
D’ALBANIE RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE

La République de Croatie et la République d’Albanie (ci-après dénommées les « Parties 
contractantes »),

Désireuses de réglementer les relations entre leurs deux pays dans le domaine de la sécurité 
sociale,

Sont convenues de ce qui suit :
PREMIÈRE PARTIE. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. Définitions

1. Aux fins du présent Accord, les définitions énoncées ci-après sont applicables :
a) « Croatie » désigne la République de Croatie ;

« Albanie » désigne la République d’Albanie ;
b) « Ressortissant » désigne une personne considérée comme telle conformément à la 

législation sur la citoyenneté de chacune des Parties contractantes ;
c) « Législation » désigne la législation relative au domaine de la sécurité sociale visée 

au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;
d) « Autorité compétente » désigne,

-en Croatie, les ministères responsables de la mise en œuvre de la législation croate visée au 
paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;

-en Albanie, les ministères responsables de la mise en œuvre de la législation albanaise visée 
au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;

e) « Organe de liaison » désigne un organe ou une institution, visée dans l’accord 
administratif pour la mise en œuvre du présent Accord, responsable de la 
communication entre les organes ou institutions compétentes aux fins de la mise en 
œuvre du présent Accord ;

f) « Institution compétente » désigne l’organe ou l’institution responsable de la mise en 
œuvre de la législation visée au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;

g) « Personne assurée » désigne une personne qui est assurée ou qui a été assurée 
conformément à la législation visée à l’article 2 du présent Accord ;

h) « Membre de la famille » désigne les personnes définies ou reconnues comme telles 
dans la législation appliquée par l’institution compétente ;

i) « Période d’assurance » désigne toute période de cotisation ou toute autre période 
reconnue comme équivalente à la période de cotisation en vertu de la législation 
visée au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord ;

j) « Prestation » désigne des prestations en nature ou en espèces ;
k) « Prestation en nature » désigne les soins de santé et autres prestations, à l’exception 

des prestations en espèces ;
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l) « Prestation en espèces » désigne une pension, une indemnité en espèces et d’autres 
prestations en espèces, y compris les suppléments, l’indexation et l’augmentation des 
prestations en vertu de la législation visée au paraphe 1 de l’article 2 du présent 
Accord ;

m) « Résidence » désigne le lieu où une personne réside et où cette personne est 
enregistrée conformément aux règlements légaux pertinents ;

n) « Séjour » désigne le séjour temporaire sur le territoire d’une Partie contractante par 
une personne qui a sa résidence sur le territoire de l’autre Partie contractante.

2. Tout terme non défini au paragraphe 1 du présent article a le sens qui lui est attribué par 
la législation applicable des Parties contractantes.

Article 2. Champ d’application matériel

1. Le présent Accord s’applique aux législations suivantes :
a) Pour ce qui est de la Croatie, aux législation relatives :

1. à l’assurance santé obligatoire et aux soins de santé, qui comprend également l’assurance 
maternité et l’assurance pour les accidents du travail et les maladies professionnelles ;

2. à l’assurance retraite obligatoire, y compris l’assurance pour les accidents du travail et les 
maladies professionnelles ;

3. aux indemnités relatives au chômage.
b) Pour ce qui est de l’Albanie, aux législations relatives :

1. aux pensions de vieillesse, d’invalidité et de survie pour les travailleurs salariés et non-
salariés, ainsi que pour les employeurs ;

2. aux prestations de maladie en espèces pour les travailleurs salariés ;
3. aux prestations de maternité en espèces pour les travailleurs salariés et non-salariés, ainsi 

que pour les employeurs ;
4. aux prestations en espèces couvrant les accidents du travail et les maladies 

professionnelles pour les travailleurs salariés ;
5. aux prestations en espèces au titre de l’allocation de chômage ;
6. à l’assurance maladie obligatoire :
-prestations en nature pour les personnes détachées, y compris les accidents du travail, les 

maladies professionnelles et
-soins de santé d’urgence.
2. Le présent Accord s’applique également à toute législation future amendant, complétant, 

consolidant ou remplaçant la législation visée au paragraphe 1 du présent article.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, le présent Accord ne 

s’applique pas aux lois ou règlements qui étendent la législation existante d’une Partie 
contractante à de nouvelles catégories de bénéficiaires à condition que l’autorité compétente de 
cette Partie contractante notifie par écrit à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, dans 
un délai de six mois à compter de la date d’entrée en vigueur de ces lois ou règlements, qu’une 
telle extension de l’Accord n’est pas envisagée.
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4. Nonobstant le paragraphe 2 du présent article, le présent Accord ne s’applique pas à 
l’attribution et à l’accès aux organes à des fins de transplantation.

Article 3. Champ d’application personnel

Le présent Accord s’applique à toute personne relevant ou ayant relevé de la législation d’une 
Partie contractante, ainsi qu’aux personnes à sa charge et à ses survivants, au sens de la législation 
applicable de cette Partie contractante.

Article 4. Égalité de traitement

Sauf mention contraire dans le présent Accord, les personnes visées à l’article 3 sont 
assujetties aux obligations et aux droits prévus par la législation de la Partie contractante dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de ladite Partie contractante.

Article 5. Exportation des prestations

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les prestations versées au titre de la 
législation d’une Partie contractante ne peuvent subir ni réduction, ni modification, ni suspension, 
ni retrait, ni confiscation du seul fait que le bénéficiaire réside ou séjourne sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, et ces prestations sont payables sur le territoire de l’autre Partie 
contractante.

2. Les prestations versées au titre de la législation d’une Partie contractante sont accordées 
aux ressortissants de l’autre Partie contractante qui résident sur le territoire d’un État tiers dans les 
mêmes conditions que celles dans lesquelles elles sont accordées aux ressortissants de la première 
Partie contractante qui résident sur le territoire d’un État tiers.

3. Le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas aux prestations au titre de la capacité 
de travail restante, à la pension minimale et aux indemnités relatives au chômage, ainsi qu’aux 
autres prestations qui ne sont pas liées au principe de contribution.

PARTIE II. LÉGISLATION APPLICABLE

Article 6. Dispositions générales

1. Sauf disposition contraire du présent Accord :
a) Les travailleurs salariés qui travaillent sur le territoire d’une Partie contractante sont 

soumis, en ce qui concerne ce travail, à la législation de cette Partie contractante, 
même s’ils résident sur le territoire de l’autre Partie contractante ou si l’employeur 
qui les occupe a son siège sur le territoire de l’autre Partie contractante ;

b) Les personnes qui exercent une activité indépendante sur le territoire d’une Partie 
contractante sont soumises, en ce qui concerne leur activité, à la législation de ladite 
Partie contractante, même si elles résident sur le territoire de l’autre Partie 
contractante.
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2. Les personnes employées dans l’administration et la fonction publique, les représentants 
officiels et les personnes de statut similaire sont soumis à la législation de la Partie contractante à 
laquelle est soumise l’administration qui les emploie.

Article 7. Personnes détachées

1. Une personne qui est soumise à la législation d’une Partie contractante et qui est détachée 
pour exercer une activité pour le compte de son employeur sur le territoire de l’autre Partie 
contractante ne reste soumise qu’à la législation de la première Partie contractante, à condition que 
la durée prévue de cette activité n’excède pas 24 mois si elle reste employée par le même 
employeur.

2. Une personne qui exerce normalement une activité indépendante dans une Partie 
contractante et qui part exercer une activité similaire dans l’autre Partie contractante reste soumise 
à la législation de la première Partie contractante, à condition que la durée prévue de cette activité 
n’excède pas 24 mois.

Article 8. Personnel des entreprises de transport international

1. Une personne qui fait partie du personnel roulant, naviguant ou volant employé par une 
entreprise qui exploite des services de transport international de voyageurs ou de marchandises par 
voie routière, ferroviaire, aérienne ou maritime et qui a son siège social sur le territoire d’une 
Partie contractante est soumise à la législation de cette Partie contractante.

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, une personne employée par une filiale ou 
une représentation permanente de l’entreprise visée au paragraphe 1 du présent article, établie sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, est soumise à la législation de la Partie contractante sur 
le territoire de laquelle cette filiale ou représentation permanente est établie.

Article 9. Marins

Toute personne employée à bord d’un navire battant pavillon de l’une des Parties 
contractantes est soumise à la législation de la Partie contractante dont le navire bat pavillon.

Article 10. Personnel diplomatique et consulaire

1. Les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires ainsi que le personnel 
domestique privé employé par les membres de ces représentations, qui ont été détachés sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, sont soumis à la législation de la Partie contractante à partir 
de laquelle ils ont été détachés.

2. Les travailleurs visés au paragraphe 1 du présent article qui ne sont pas détachés, sont 
soumis à la législation de la Partie contractante dans laquelle ils sont employés.

Article 11. Exceptions

Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent, à la demande conjointe d’un 
travailleur salarié et de son employeur, ou à la demande d’un travailleur indépendant, convenir 
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d’accorder une exception aux articles 6 à 9 du présent Accord, en ce qui concerne des personnes 
ou des catégories de personnes particulières.

PARTIE III. DISPOSITIONS SPÉCIALES

CHAPITRE PREMIER. PRESTATIONS EN CAS DE MALADIE ET DE MATERNITÉ

Article 12. Totalisation des périodes d’assurance

Les périodes d’assurance accomplies sous la législation des deux Parties contractantes sont 
prises en compte, dans la mesure nécessaire, pour déterminer le droit aux prestations et leur durée, 
à condition qu’elles ne se chevauchent pas.

Article 13. Prestations en nature

Une personne assurée qui remplit les conditions d’ouverture du droit aux prestations en 
nature, selon la législation d’une Partie contractante, a le droit de bénéficier des services de soins 
de santé fournis par l’institution de son lieu de séjour, dans l’étendue, la manière et les conditions 
prévues par la législation appliquée par cette dernière institution, comme si la personne concernée 
y était assurée, pendant la durée déterminée par la législation de l’institution compétente qui prend 
en charge les coûts, à condition que :

a) la personne séjourne sur le territoire de l’autre Partie contractante sur la base des 
articles 7 à 11 du présent Accord, ou que

b) l’état de la personne, pendant son séjour sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, nécessite la fourniture de soins de santé d’urgence, dans la mesure où la 
personne ne s’est pas rendue sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le but 
d’y être soignée.

Article 14. Prestations en espèces

Les prestations en espèces sont approuvées par l’institution compétente selon la législation 
qu’elle applique.

Article 15. Institution compétente fournissant les prestations en nature

Dans le cas visé à l’article 13 du présent Accord, les prestations en nature sont versées par :
a) En Croatie, l’unité administrative locale compétente du Fonds croate d’assurance 

maladie ;
b) En Albanie, les prestataires de services de santé financés par le Fonds d’assurance 

maladie obligatoire.
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Article 16. Remboursement des coûts

1. L’institution compétente rembourse les dépenses de l’institution qui a fourni les 
prestations conformément à l’article 13 du présent Accord, à l’exclusion des frais 
d’administration.

2. Les organes de liaison des Parties contractantes conviennent d’un remboursement basé 
sur les frais réels des prestations en nature.

CHAPITRE 2. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 17. Prestations en nature

1. La personne assurée qui, à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle, a droit aux prestations en nature en vertu de la législation d’une Partie 
contractante et a son lieu de séjour sur le territoire d’une autre Partie contractante, bénéficie de ces 
prestations en nature fournies pour le compte de l’institution compétente par l’institution du lieu 
de séjour, conformément à la législation qu’elle applique, comme si elle était assurée en vertu de 
ladite législation.

2. Dans les cas visés au paragraphe 1 du présent article, les soins de santé sont dispensés :
a) En Croatie, par l’unité administrative locale compétente du Fonds croate d’assurance 

maladie ;
b) En Albanie, par les prestataires de services de santé financés par le Fonds 

d’assurance maladie obligatoire.
3. Les dispositions de l’article 16 du présent Accord s’appliquent au remboursement des 

frais engagés en vertu du paragraphe 1 du présent article.

Article 18. Maladies professionnelles

1. Si l’octroi de prestations en espèces pour maladie professionnelle au titre de la législation 
d’une Partie contractante est subordonné à la condition que la maladie professionnelle ait été 
diagnostiquée pour la première fois sur le territoire de ladite Partie contractante, ladite condition 
est réputée remplie si la maladie a été diagnostiquée pour la première fois sur le territoire de 
l’autre Partie contractante.

2. Si, selon la législation d’une Partie contractante, l’octroi de la prestation en espèce pour 
maladie professionnelle est subordonné au fait que l’activité professionnelle susceptible d’avoir 
provoqué ladite maladie ait duré un temps déterminé, l’institution compétente de cette Partie 
contractante prend également en compte, si nécessaire, les périodes d’activité passées à exercer 
ladite activité professionnelle particulière conformément à la législation de l’autre Partie 
contractante.

Article 19. Prestations en espèces

1. Les prestations en espèces pour les accidents du travail et les maladies professionnelles 
sont fournies par l’institution compétente de la Partie contractante dans laquelle l’intéressé était 
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assuré au moment de l’accident du travail ou à la date de l’exécution de la dernière activité qui a 
pu causer la maladie professionnelle, conformément à sa législation.

2. Si une personne qui, en raison d’une maladie professionnelle, a bénéficié ou bénéficie 
encore de prestations en espèces fournies par l’institution compétente d’une Partie contractante, à 
la suite d’une aggravation de la maladie causée par l’exercice d'une activité qui, en vertu de la 
législation d’une autre Partie contractante, peut provoquer une maladie professionnelle, introduit 
une demande de prestations auprès du prestataire de l’autre Partie contractante, le prestataire de la 
première Partie contractante continue à supporter la charge des prestations, sans tenir compte de 
l’aggravation, conformément à sa législation. Le prestataire de l’autre Partie contractante accorde 
la prestation à concurrence de la différence entre les prestations calculées pour la période 
précédant l’aggravation et les prestations calculées en fonction de la survenance de cette maladie 
selon sa législation.

CHAPITRE 3. VIEILLESSE, HANDICAP ET DÉCÈS

Article 20. Totalisation des périodes d’assurance

1. Si une personne assurée ne satisfait pas aux conditions d’obtention des prestations en 
espèces prévues par la législation d’une Partie contractante sur la seule base de la période 
d’assurance totalisée sous la législation de cette Partie contractante, l’institution compétente prend 
en compte les périodes d’assurance totalisée dans l’autre Partie contractante, comme si elles 
avaient été accomplies sous la législation de la première Partie contractante, à condition que ces 
périodes ne se superposent pas.

2. Si la législation d’une Partie contractante subordonne l’octroi de certaines prestations à la 
condition que les périodes d’assurance soient accomplies dans une profession déterminée, seules 
les périodes d’assurance accomplies ou reconnues équivalentes dans la même profession sous la 
législation de l’autre Partie contractante sont totalisées pour l’admission au bénéfice de ces 
prestations.

3. Si une personne assurée n’a pas droit à une prestation en espèces en vertu des 
paragraphes 1 et 2 du présent article, les Parties contractantes déterminent le droit à ladite 
prestation en totalisant ces périodes avec les périodes d’assurance accomplies sous la législation 
d’un État tiers avec lequel au moins une des Parties contractantes est liée par un accord relatif à la 
sécurité sociale.

Article 21. Période d’assurance de moins de 12 mois

1. Si la période d’assurance accomplie sous la législation d’une Partie contractante est 
inférieure à 12 mois, aucune prestation n’est accordée au titre de la législation de cette Partie 
contractante. Toutefois, les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas s’il existe un droit à une 
prestation uniquement en vertu de cette période d’assurance.

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, les périodes d’assurance mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article sont prises en compte par l’institution compétente de l’autre Partie 
contractante pour la détermination de prestations en vertu de la législation de cette Partie, comme 
si ces périodes avaient été accomplies sous la législation de cette Partie.
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Article 22. Calcul des prestations

1. Lorsque le droit à prestation existe uniquement en vertu de la législation d’une Partie 
contractante, sans égard aux dispositions de l’article 20 du présent Accord, l’institution 
compétente de cette Partie contractante détermine les prestations sur la seule base des périodes 
d’assurance accomplies conformément à la législation de ladite Partie contractante.

2. Si une personne n’a droit à une prestation qu’en application des dispositions relatives à la 
totalisation figurant à l’article 20 du présent Accord, l’institution compétente de la Partie 
contractante chargée de statuer sur l’ouverture du droit à prestations calcule le montant de la 
prestation exclusivement et directement sur la base des périodes accomplies et des revenus que la 
personne a perçus en vertu de la législation de cette Partie contractante.

CHAPITRE 4. PRESTATIONS RELATIVES AU CHÔMAGE

Article 23. Totalisation des périodes d’assurance

1. La période d’assurance accomplie sous la législation d’une Partie contractante est prise 
en compte pour la détermination du droit aux prestations de chômage sous la législation de l’autre 
Partie contractante, si le chômeur, dans la Partie contractante où il a droit aux prestations de 
chômage avant d’introduire une demande de prestations, a été assuré en cas de chômage pendant 
au moins autant de mois que l’exige la législation de cette Partie contractante.

2. Les prestations de chômage sont fournies conformément à la législation et à la charge de 
la Partie contractante sur le territoire de laquelle le chômeur réside.

PARTIE IV. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET DIVERSES

Article 24. Accord administratif

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un accord administratif qui 
établit les mesures nécessaires aux fins de l’application du présent Accord.

2. Les organes de liaison et les institutions compétentes de chaque Partie contractante sont 
désignés dans l’accord administratif.

Article 25. Échange d’informations et assistance mutuelle

1. Les autorités compétentes, les institutions compétentes et les organes de liaison des deux 
Parties contractantes coopèrent :

a) En se communiquant mutuellement toutes les informations nécessaires à la mise en 
œuvre du présent Accord, dans la mesure où la législation qu’elles appliquent le 
permet ;

b) En se rendant des services et en se prêtant une assistance mutuelle en ce qui concerne 
la détermination du droit et le paiement de toutes les prestations en vertu du présent 
Accord ou de la législation à laquelle le présent Accord s’applique, comme s’ils 
appliquaient leur législation nationale ;
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c) En s’informant mutuellement des mesures prises en vue de la mise en œuvre du 
présent Accord ou des modifications apportées à leur législation nationale, si ces 
modifications affectent la mise en œuvre du présent Accord.

2. Les services et l’assistance visés au paragraphe 1, alinéa b), du présent article sont, en 
règle générale, fournis gratuitement.

3. Lorsque l’institution compétente d’une Partie contractante demande qu’une personne qui 
reçoit ou demande des prestations en vertu de l’Accord et qui réside sur le territoire de l’autre 
Partie contractante soit soumise à un examen médical, cet examen, s’il est requis par ladite 
institution, est organisé par l’institution compétente de l’autre Partie contractante conformément à 
ses règles et aux frais de l’institution qui demande l’examen. Toutefois, si l’examen médical est 
destiné à une utilisation par les deux institutions compétentes, il n’y a pas de remboursement de 
frais.

Article 26. Protection des données

1. Les données à caractère personnel transmises en vertu du présent Accord à l’autorité 
compétente, à l’institution compétente ou à l’organe de liaison d’une Partie contractante par 
l’autorité compétente, l’institution compétente ou l’organe de liaison de l’autre Partie contractante 
sont considérées comme confidentielles et ne servent qu’à la mise en œuvre du présent Accord et 
de la législation à laquelle il s’applique, à moins que leur publication ne soit régie par la législation 
de la Partie contractante concernée.

2. Nonobstant la législation ou les pratiques administratives d’une Partie contractante, 
aucune donnée qu’une Partie contractante reçoit de l’autre Partie ne peut être transmise ou 
communiquée à un État tiers ou à toute autre organisation sur le territoire d’une Partie contractante 
sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie.

Article 27. Exemption des frais et authentification de documents

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que tout document ou certificat 
soumis à l’autorité compétente ou à l’institution compétente de cette Partie contractante est 
exempté, en tout ou en partie, de droits ou taxes, y compris des frais consulaires et administratifs, 
l’exemption s’applique également aux documents et aux certificats correspondants qui sont soumis 
à l’autorité compétente ou à l’institution compétente de l’autre Partie contractante en application 
du présent Accord ou de la législation de l’autre Partie contractante.

2. Les documents et certificats présentés par l’autorité compétente ou par l’institution 
compétente de l’une des Parties contractantes aux fins de l’application du présent Accord ou de la 
législation de l’autre Partie contractante sont exemptés de l’obligation d’authentification par les 
autorités diplomatiques ou consulaires ou de toute autre formalité similaire.

3. Les copies certifiées conformes et exactes des documents et certificats par l’autorité 
compétente ou par l’institution compétente d’une Partie contractante sont acceptées en tant que 
telles par l’autorité compétente ou par l’institution compétente de l’autre Partie contractante, sans 
autre certification.
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Article 28. Langue de communication

1. Dans l’application du présent Accord, les autorités compétentes, les institutions 
compétentes ou les organes de liaison des Parties contractantes peuvent correspondre directement 
entre eux dans toute langue officielle de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou en anglais.

2. Une demande ou un document ne peut être rejeté du simple fait qu’il est rédigé dans une 
langue officielle de l’autre État contractant.

Article 29. Présentation des réclamations, avis et recours

1. Toute demande, avis ou recours concernant le droit à une prestation ou le versement 
d’une prestation en vertu de la législation d’une Partie contractante qui aurait dû, aux fins de cette 
législation, être déposé dans un délai prescrit auprès de l’autorité compétente ou de l’institution 
compétente de cette Partie contractante, mais qui est déposé dans le même délai auprès de 
l’autorité compétente ou de l’institution compétente de l’autre Partie contractante, est considéré 
comme ayant été déposé dans les délais auprès de l’autorité compétente ou de l’institution 
compétente de la première Partie contractante.

2. Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, une personne dépose auprès de 
l’institution compétente d’une Partie contractante une demande écrite de prestations en vertu de la 
législation de cette Partie contractante, cette demande est réputée être également une demande de 
prestations correspondantes en vertu de la législation de l’autre Partie contractante, à condition que 
la personne informe l’institution compétente de la première Partie contractante que les périodes 
d’assurance ont été accomplies en vertu de la législation de l’autre Partie. Toutefois, les 
dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas si la personne requérante demande expressément 
que sa demande soit limitée aux prestations prévues par la législation de la première Partie 
contractante.

3. Dans tous les cas relevant des paragraphes 1 et 2 du présent article, l’autorité compétente 
ou l’institution compétente qui reçoit une demande, un avis ou un recours indique la date de 
réception du document et transmet sans délai cette demande, cet avis ou ce recours à l’autorité 
compétente ou à l’institution compétente de l’autre Partie contractante.

Article 30. Versement des prestations

1. L’institution compétente d’une Partie contractante responsable du versement des 
prestations en vertu du présent Accord s’acquitte de son obligation, dont elle est ainsi libérée, en 
versant les prestations en espèces aux bénéficiaires dans sa monnaie nationale.

2. Si un bénéficiaire réside sur le territoire de l’autre Partie contractante, la prestation 
mentionnée au paragraphe 1 du présent article est, à la demande du bénéficiaire, versée en 
monnaie librement convertible.

3. Les versements entre les institutions compétentes des Parties contractantes sont effectués 
dans une monnaie convertible.

4. Les prestations versées aux bénéficiaires sont exemptes de toute retenue pour frais 
d’administration pouvant être encourus aux fins de versement des prestations.
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Article 31. Remboursement des paiements non échus

1. L’institution compétente d’une Partie contractante qui a versé un montant de prestations 
supérieur à celui auquel un bénéficiaire a droit peut demander à l’institution compétente de l’autre 
Partie contractante de déduire le trop-perçu des montants restants de la prestation correspondante 
due au bénéficiaire conformément à la législation nationale.

2. Les montants trop-perçus visés au paragraphe 1 du présent article sont versés directement 
à l’institution compétente sollicitant la déduction.

Article 32. Règlement des différends

1. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé, 
dans la mesure du possible, par le biais de consultations entre les autorités compétentes des Parties 
contractantes.

2. Dans le cas où les autorités compétentes ne sont pas en mesure de résoudre ces 
différends, conformément au paragraphe 1 du présent article, les Parties contractantes 
s’efforceront de le faire par le biais de négociations par la voie diplomatique.

PARTIE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 33. Dispositions transitoires

1. Le présent Accord n’ouvre aucun droit à percevoir des prestations pour une période 
antérieure à son entrée en vigueur.

2. Toute période d’assurance accomplie sous la législation d’une Partie contractante avant la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord est prise en considération pour la détermination du 
droit à prestations au titre de celui-ci.

3. Les décisions prises avant l’entrée en vigueur du présent Accord ne sont pas 
incompatibles avec le présent Accord.

4. Les prestations prévues exclusivement par le présent Accord sont reconnues à la demande 
de l’intéressé conformément aux dispositions du présent Accord, la date d’exercice des droits étant 
fixée à la date d’entrée en vigueur du présent Accord.

5. Les prestations accordées avant l’entrée en vigueur du présent Accord ne sont pas 
réduites en cas de réclamation du bénéficiaire introduite conformément aux dispositions du présent 
Accord.

6. Toute prestation qui n’a pas été accordée ou qui a été suspendue en raison de la 
nationalité de la personne concernée ou de sa résidence sur le territoire de l’autre Partie 
contractante est, à la demande de cette personne, accordée ou rétablie conformément au présent 
Accord à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, à condition que les droits 
antérieurement accordés n’aient pas donné lieu à un paiement forfaitaire.

7. Si la demande visée aux paragraphes 5 et 6 du présent article est présentée dans un délai 
de 24 mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les droits acquis au titre du 
présent Accord prennent effet à cette date.

8. Si la demande visée au paragraphe 7 du présent article est déposée plus de 24 mois 
suivant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les droits qui ne sont pas frappés de 
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déchéance ou de prescription sont acquis à compter de la date à laquelle la demande a été 
présentée, sauf si des dispositions plus favorables de la législation de l’une des Parties 
contractantes sont applicables.

Article 34. Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date de réception de la 
dernière des notifications écrites transmises par la voie diplomatique par lesquelles les Parties 
s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs formalités juridiques internes nécessaires 
à cette fin.

Article 35. Durée et dénonciation

1. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée.
2. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties contractantes 

moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie. Dans ce cas, l’Accord cesse d’être en vigueur 
le dernier jour du douzième mois suivant celui au cours duquel la notification a été reçue par 
l’autre Partie contractante.

3. Si le présent Accord est dénoncé conformément au paragraphe 2 du présent article, il 
continue à produire ses effets à l’égard de toute personne qui :

a) À la date de la dénonciation, perçoit des prestations, ou
b) Avant l’expiration de la période visée au paragraphe 2 du présent article, a introduit 

une demande de prestations et aurait le droit d’en bénéficier.
EN FOI DE QUOI, les soussignés à ce dûment autorisés ont signé le présent Accord.
FAIT à Zagreb le 2 octobre 2023 en deux originaux en langues croate, albanaise et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut.

Pour la République de Croatie :
[SIGNÉ]

Pour la République d’Albanie :
[SIGNÉ]


